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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENTCOMMERCIAL   CONTRADICTOIRE N° 220-C DU 26AOUT 2016 

RC : 4865/15  DOSSIERS N° 426/15 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : Epoux RAKOTONDRAIBE Bernard/ RAHARIMBOLA Hantarivelo 
LES DEFENDEURS :     Sté ACCES BANQUE MADAGASCAR 
   Composition : 
    Président : Madame RAMANANDRAITSIORY Miharimalala 

Assesseurs :-Madame Heritiana RAJAONARIVELO 
-Monsieur RAZAFIARISON 
    Greffier: Me RAKOTOSOA Ony Tahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du VINGT SIX AOUT  DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

-Epoux RAKOTONDRAIBE Bernard/ RAHARIMBOLA Hantarivelo, demeurant à Ankadikely « TOBY ILAFY », 
Antananarivo, ayant pour Conseil Me Fréderic RAKOTOARIVONY, Avocat au barreau de Madagascar, lot II M 45 
AX Andrianalefy Androhibe, Antananarivo 101 ; 
Demanderesse, comparante et concluante, par l’organe de leur conseil ; 

Et 
 

- Sté ACCES BANQUE MADAGASCAR, sise à Antsahavola, lot IBG 21 Ter, Antananarivo; 
Défenderesse, comparante et concluante; 
 

LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me Fréderic RAKOTOARIVONY, Avocat en ses demandes, ses fins et conclusions pour la requérante ; 

Ouï pour  le requis comparants et concluants ;              

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Faits et Procédure : 

 Suivant convention de compte courant conclue entre l’ACCES BANQUE MADAGASCAR et les époux 

RAKOTONDRAIBE Bernard/RAHARIMBOLA Hantarivelo, la banque a octroyé un crédit aux époux qui n’ont pas 

pu honoré des échéances et sollicitent un délai pour rembourser, ce auquel la banque oppose un refus et qui 

est à la source du présent litige ; 

Suivant exploit d’huissier en date du 26 novembre 2015, à la requête des époux RAKOTONDRAIBE Bernard/ 

RAHARIMBOLA Hantarivelo ayant pour conseil Me Frédéric RAKOTOARIVONY, assignation a été servie à la 

Société ACCES BANQUE MADAGASCAR représentée par Monsieur RAHAJAHARINIRINA Tovonantenaina Joseph 

d’avoir  à comparaitre devant le Tribunal de commerce d’Antananarivo aux fins d’entendre : 

 Octroyer aux requérants un délai de grâce de 12 mois pour le remboursement de la somme de 

8.045.536,59 Ariary  

 Condamner la requise aux entier frais et dépens. 

Aux motifs de leur demande, par le truchement de leur conseil Me Frédéric RAKOTOARIVONY, les requérants 

avancent qu’ils n’ont pas honoré leurs deux dernières échéances d’un montant total de 8.045.536,59 Ariary sur 

leur engagement, soit en tout 18 échéances convenues dans leurs statut du crédit dans le cadre de 

remboursement de leur prêt code 03071000377-87 ; 

Qu’ainsi, ils ont proposé un calendrier de paiement afin d’assurer le remboursement mais la société requise a 

refusé d’accepter leur proposition et y a opposé la réclamation de la totalité de la somme qui selon elle est 

devenue exigible faute d’échéance ; 
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Or, les requérants soutiennent qu’ils ne peuvent pas satisfaire à la demande de la requise car leur activité, 

objet de l’emprunt, n’est plus rentable comme auparavant, outre la conjoncture politico-économique les 

empêchant d’honorer leur engagement ; 

Ils soutiennent que les négociations initiées sont vaines et sont vouées à l’échec ; 

Que c’est ainsi qu’ils entendent obtenir le bénéfice de l’application de l’article 52 de la LTGO ; 

En réplique, l’ACCES BANQUE MADAGASCAR sollicite qu’à titre provisionnel, il soit procédé à l’exécution sur 

minute et avant enregistrement du paiement des échéances en arriérés par les requérants ; 

Elle rétorque que les requérants ont bénéficié d’un crédit de 80.000.000Ariary suivant convention de compte 

courant N°004000062416/004 et de la notification d’octroi de crédit N°030071000377-87 signée des parties ; 

Que le crédit était remboursable pendant 18 mois avec une échéance mensuelle de 5.584.646,00Ariary mais 

les requérants n’ont jamais respecté leur engagement à échéance, outre que depuis le mois de mars 2015, le 

paiement des échéances présentaient déjà plusieurs jours de retard; 

Elle argue que les requérants ne peuvent pas s’appuyer sur le bénéfice de l’article 52  de la LTGO afin 

d’échapper à leurs engagements puisqu’aucun cas exceptionnel ne survient dans la situation financière des 

requérants tandis que leur activité fonctionne très bien, ainsi leurs agissements consistent en une manœuvre 

dilatoire et une mauvaise foi avérées ; 

La requise soutient que sa créance se trouve en péril vu son importance et son ancienneté ; 

Pour appuyer ses dires, la requise verse au dossier un statut du Crédit au nom de ZARALAHY Olga. 

DISCUSSION 

I- En la forme, 

Sur la demande reconventionnelle : 

La demande de la requise s’étant conformée aux dispositions des articles 355 et suivants du code de procédure 

civile, il y a lieu de la déclarer recevable ; 

II- Au fond, 

Sur la demande de délai de grâce : 

Aux termes de l’article 52  de la LTGO : «  Les juges peuvent accorder exceptionnellement au débiteur des 

délais qui ne pourront au total dépasser un an ». 

Toutefois, le débiteurdemandant le bénéfice de ce délai doit être de bonne foi et présenter une offre 

satisfactoire et satisfaisante avec un calendrier de paiement et des paiements partiels justifiant sa bonne foi; 

Dans le cas d’espèce, les requérants se contentent d’évoquer les difficultés dans leur activité ou  la conjoncture 

économique sans justifier leurs dires; 

Bien que le tribunal leur ait octroyé des délais pour rapporter la preuve de leurs prétentions, ils ne se sont pas 

exécutés ; 

La demande n’est donc pas fondée, il y lieu de la rejeter ; 

Sur la demande de paiement des échéances en arriérés à titre provisionnel : 

 D’une part, la créance ne peut être qualifiée d’exigible en la matière sans la production du contrat 

liant les parties avec une notification de clôture du compte ainsi que la présentation d’une balance finale 

puisqu’il s’agit d’une créance en compte courant selon les propres dires même de la requise ; 
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 Bien que le tribunal ait également invité la requise à produire la preuve de l’exigibilité et du caractère 

liquide de sa créance, elle ne s’est pas non plus exécutée, il y a lieu de la débouter de sa demande ; 

Sur la demande d’exécution sur minute de la décision : 

La demande découlant du paiement des arriérés à la demande de la banque alors qu’elle dut déboutée de ce 

chef de demande, il n’y a donc pas lieu à exécution sur minute ; 

PAR CES MOTIFS, 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort : 

Déclare la demande reconventionnelle formulée par la Société ACCES BANQUE MADAGASCAR recevable ; 

Déboute tant les époux RAKOTONDRAIBE Bernard/RAHARIMBOLA Hantarivelo que la l Société ACCES BANQUE 

MADAGASCAR de leurs demandes; 

Laisse les frais et dépens à la charge des époux RAKOTONDRAIBE Bernard/RAHARIMBOLA Hantarivelo ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus ; 

 Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 

 


